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Révision de l’ordonnance sur une réserve d’hiver 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Conseil d'État de la République et Canton de Neuchâtel a pris connaissance du sujet de la 
consultation du Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la 
communication (DETEC) et vous remercie de lui offrir la possibilité de donner son avis sur la 
révision de l’ordonnance sur une réserve d’hiver (OIRH). 
 
Le Conseil d'État s’engage pour un approvisionnement en électricité sûr. La réserve hivernale 
permet de garantir l’approvisionnement en électricité à court terme en cas de situation 
exceptionnelle, raison pour laquelle le Conseil d'État l’a toujours soutenue. 
 
La réserve complémentaire, composée de centrales de réserve, de groupes électrogènes de 
secours et d’installations CCF, constitue un complément important à la réserve 
hydroélectrique. Si la réserve complémentaire venait à disparaître sans être remplacée, la 
charge serait reportée unilatéralement sur la force hydraulique où l’énergie de réserve ferait 
défaut. Une telle lacune dans la réserve d’électricité doit être évitée. C’est pourquoi nous 
soutenons la prolongation de l’OIRH mais avec les réserves suivantes. 
 
Nous sommes d’avis que la règlementation transitoire doit être aussi courte que possible et 
s’appliquer au maximum jusqu’à l’entrée en vigueur de la révision de la loi sur 
l’approvisionnement en électricité. 
 
L’exclusion des groupes électrogènes de secours fonctionnant en îlotage d’une participation à 
la réserve est techniquement infondée et ne répond pas à l’objectif de la réserve d’électricité. 
Les groupes électrogènes de secours qui ne sont pas raccordés au réseau électrique public 
peuvent également soulager les réseaux dans une situation de pénurie imprévue. Nous 
proposons d’examiner si la mesure peut être maintenue dans le sens d’une réserve liée à une 
réduction de la consommation. 
 
L’exploitation des centrales de réserve et des groupes électrogènes de secours engendre des 
effets négatifs sur l’environnement. En raison de l’importance d’un approvisionnement en 
électricité sans interruption, nous sommes en principe d’accord pour permettre des 
allègements temporaires des prescriptions sur la protection de l’air. Les installations existantes 
ainsi que les nouvelles installations devront toutefois satisfaire aux prescriptions 
environnementales correspondantes à partir du 1er janvier 2027.  
 
Nous saluons le versement de contributions financières pour certaines mesures d’amélioration 
concernant les émissions de particules en fonctionnement continu pour les groupes 
électrogènes de secours. 
 
Une prolongation de l’OIRH nécessite un meilleur échange entre les parties concernées. 
Contrairement à ce que mentionne l’art. 24, al. 3, OIRH, les autorités cantonales de protection 
de l’air n’ont jusqu’à présent pas reçu les annonces dans un délai approprié. Cela complique 
l’application du droit de l’environnement et augmente la charge de travail et les dépenses pour 
toutes les parties concernées. Il convient d’examiner comment les flux d’information doivent 
être améliorés.  
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De plus, le Conseil d’État se rallie à la prise de position commune de la conférence des 
directeurs cantonaux de l’énergie (EnDK) et de la conférence des directeurs cantonaux des 
travaux publics, de l’aménagement du territoire et de l’environnement (DTAP) et vous prie de 
prendre en compte leurs remarques et propositions. 
 
En vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous prions de croire, Monsieur le conseiller 
fédéral, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de notre haute considération. 
 
Neuchâtel, le 11 juin 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 

La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


